CA du 18 décembre 2012





Présents : Marie Chaumet, Michel Lamboley, Jean-Claude Vaché, Martha Monroy, Laurčne Pasquier, Stéfania Molinari, Gilles Sarfati, Joël Josso, Marie-Isabelle Heck, Jean-Claude Oliva, Daniel Hofnung


Excusés : Edith Félix, Philippe Fossat, Françoise Gigleux, Elif Karakartal, Julie Morineau, Marc-André Renave, Edouard Sors





Ordre du jour :


1. Nouvelles perspectives ŕ Est Ensemble


2. Action contre la pollution de la Marne par ADP


3. Confirmation de « Tous en Seine » et du « Forum Européen des Jeunes pour l'eau  »


4. Vie de la Coordination


5. Informations





1 Nouvelles perspectives ŕ Est Ensemble





-Article de juristes de l'Université de Bordeaux qui conforte la position de la Coordination sur le  bien fondé et la portée de l'annulation de l'adhésion au SEDIF par le TA de Montreuil ;


-Soirée d'éducation populaire ŕ Pantin le 10 décembre avec de nouveaux militants ;


-le bureau d'agglo du 21 novembre a fait un point sur l'avancée de l'audit de SP 2000. Il nous faut connaître de façon précise les différents scénarios envisagés. Dans les familles de scénarios, dans le meilleur des cas, il y a toujours une alimentation partielle en eau par le SEDIF, ce qui semble a priori contestable.


-RDV avec le nouveau président d'agglomération (et le VP chargé de l'eau) pris pour le 4 janvier. Constitution d'une délégation montrant notre volonté d'avancer de façon constructive dans la nouvelle donne : JC Oliva, Joël Josso, Laurčne Pasquier (Bagnolet), Michel Vial (Le Pré Saint Gervais). Un compte-rendu sera fait et une réunion du collectif des associations et des forces politiques engagées ŕ nos côté est aussi ŕ prévoir.





2.Action contre la pollution de la Marne par l'aéroport CDG





Les actions menées depuis deux mois :


7 décembre, dépôt d'un second recours au TA de Melun


il vise au renforcement des mesures de prévention et de contrôle de la pollution de la part du Préfet ainsi que la réalisation d’une étude toxicologique sur l’éthylčne glycol par l’Agence régionale de santé d’Île-de-France.


6 décembre, avis de la CADA


ADP a communiqué le 22 novembre le premier document et déclare les deux autres documents inexistants. La préfecture n'a pas répondu et la CADA déclare que les documents demandés sont des documents administratifs communicables ŕ toute personne qui en fait la demande.


5 décembre, rencontre avec VEOLIA


en présence de nos avocats respectifs, au sujet de l'usine de production d'eau potable d'Annet-sur-Marne. VEOLIA nous a au préalable communiqué des analyses entrée et (pour la premičre fois) sortie d'usine de mars ŕ septembre 2012. Et nous informe au cours de la réunion sur son procédé pour éliminer les glycols. Nous proposons de leur donner un droit de réponse, sur le site de la Coordination, ŕ notre communiqué du 10 octobre. Nous leur demandons de continuer ŕ communiquer leurs résultats d'analyses pendant tout l'hiver.


30 novembre, dépôt d'un premier recours au TA de Melun


il vise ŕ l’annulation des arrętés préfectoraux d’autorisation des rejets d'eaux de pluie (chargées de glycols) par ADP de 2008 et de 2012 au regard de leurs incidences sur l’environnement et la santé publique. Communiqué ŕ la presse : « l'Etat doit faire respecter la loi sur l'eau ŕ l'aéroport CDG ».


26 octobre, saisie de la CADA ŕ l'encontre d'ADP et de la préfecture


pour obtenir le bilan exhaustif de la gestion des eaux pluviales sur l'aéroport, le plan d'action global,  l'étude sur la création d'une nouvelle station d'épuration.


10 octobre, publication d'un communiqué


« Du glycol toxique dans l'eau potable de 500 000 habitants ? »





L'action prévue le 19 décembre :


 interpellation du comité de suivi « loi sur l'eau » d'ADP aprčs le refus du cabinet de la préfčte de   notre participation ŕ cette réunion, distribution ŕ l'entrée de la maison de l'environnement de l'aéroport CDG, d'une note synthétique sur notre action. Diffusion d'un communiqué de presse « agir contre les rejets toxiques de l'aéroport CDG dans la Marne ».    





Pour la suite, continuer ŕ informer la presse et les élus locaux, organiser des réunions d'information pour le public dans les communes concernées  (par exemple dans la ville de Mitry-Mory), ou męme faire des actions type flash-mob ou freeze in pour interpeller les gens dans la rue.





3. Confirmation du « Forum Européen des Jeunes pour l'eau  »  et de « Tous en Seine »





La demande de subvention au PEJA (programme européen jeunesse en action), déposée en Italie par le CEVI, pour organiser un Forum Européen des Jeunes pour l'eau en Italie (prčs de Venise, au Monastčre du Bien Commun) a été acceptée.


Il s'agira de réunir une centaine de jeunes (moins de trente ans) pour faire le bilan de la Directive Cadre Européenne sur l'Eau qui arrive ŕ échéance en 2015, analyser les nouvelles dispositions envisagées par l'Union Européenne et préparer l'Initiative citoyenne européenne « l'eau aux citoyens ».


Ce Forum sera organisé en partenariat avec le CEVI (Italie), l'IERPE (Belgique), ISF-Catalunya (Espagne), et des organisations slovčnes. L'idée nous en revient, suite au FAME.


Initialement prévu en mai, nous ne voyons pas d'inconvénient ŕ le repousser de deux mois (en mai) ŕ la demande de nos partenaires italiens.


 26 jeunes seront envoyés par la Coordination. La subvention accordée est d'environ 43 000 euros.





Décision de représenter le 1er février une autre demande de PEJA en France, qui a été refusée une premičre fois pour des problčmes formels. Il s'agirait de préparer le Forum européen des jeunes sur la base de nos actions en IDF et également de le prolonger par de nouvelles actions en IDF. Le résultat devrait tomber en mars.





Le rapport de la mission de Jacques Perreux vient d'ętre publié. Le projet « Tous en Seine » a été adopté par le Conseil régional et connaîtra une préfiguration ŕ budget limité en 2013.


Dans ce cadre contraint pour la premičre année, nous ne pourrons pas déployer un Forum des alternatives régionales pour l'eau (FARE) avec de nombreux axes ; Il faudra se limiter ŕ un ou deux. Discussion sur la thématique. La participation citoyenne ainsi que la qualité de l'eau du robinet sont évoquées.  


Prochaine étape : réunion inter-associative pour préparer le FARE le 26 janvier. Lieu ŕ déterminer.





Calendrier :


Avril : préparation en France


Mai : Forum des jeunes en Italie


Juin : prolongement en France


début septembre : FARE 








4. Vie de la Coordination





Prochaine AG de l'association prévue le 2 mars. En janvier, envoi d'un courrier avec carte de v?ux, bulletin d'adhésion 2013 et brochure de huit pages sur le bilan du FAME. En février convocation de l'AG avec documents statutaires.





La brochure sur le FAME sera largement diffusée aux collectivités (notamment celles qui ont soutenues le FAME). J Josso fera une lettre d'accompagnement. Faire passer ŕ Julie Morineau les noms des élus ŕ qui l'envoyer dans chaque ville.





Signature d'une convention avec la région IDF pour la création d'un emploi-tremplin qui nous permettra d'embaucher Philippe Fossat pour la recherche de fonds.





5. Informations  





Groupe de travail avec France Libertés pour une proposition de loi sur le droit ŕ l'eau; prochaine réunion prévue le 25 janvier. Michel Lamboley, Marie Chaumet et René Durand y participeront.





Le projet-pilote pour l'accčs ŕ l'eau et ŕ l'assainissement en Seine Saint Denis a été présenté au cabinet du ministčre du Logement, le 14 décembre.





